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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

REPONSES DE LA COMMUNE AUX AVIS REÇUS 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

30/03/2018 TIGF/Teréga Remplacer le document Gaz I3 et la cartographie figurant 

dans les annexes du P.L.U. par ceux joints à l’avis. 

Le remplacement sera effectué 

30/03/2018 TIGF/Teréga Représenter le tracé des canalisations et de leurs servitudes 

sur les cartographies du P.L.U. 

Les canalisations figurent sur le plan des servitudes ; les 

ajouter sur le plan de zonage risque de rendre la carte moins 

lisible. 

30/03/2018 TIGF/Teréga Mentionner les servitudes I3 liées à la présence d’ouvrages 

TIGF dans la liste des servitudes 

La liste des servitudes qui figure en annexe du PLU est celle 

transmise par les services de l’Etat en décembre 2017. Elle 

sera actualisée à la date d’approbation du P.L.U. 

30/03/2018 TIGF/Teréga Inscrire dans le P.L.U. les contraintes d’urbanisme 

mentionnées aux paragraphes 3 et 5 du document GAZ I3 

joint à l’avis  

Les contraintes d’urbanisme mentionnées constituent des 

servitudes d’utilité publique qui s’imposent au-delà du P.L.U. 

Il n’est donc pas utile de les ajouter dans le règlement écrit 

(pièce 2) puisqu’elles figurent dans les annexes (pièce 4). 

L’en-tête du règlement de chaque zone sera néanmoins 

complété pour faire référence aux servitudes qui s’y 

appliquent. 

10/04/2018 Commune de Mont Aucune observation  

16/04/2018 SNCF immobilier Avis favorable, aucune remarque  

23/04/2018 Syndicat Mixte du Bassin 

du Gave de Pau 

Pas d’observations particulières  

23/04/2018 Commune d’Urdès Pas d’observations particulières  
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DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

25/04/2018 

(mail) 

DREAL Nouvelle 

Aquitaine / UD64/SE 

L’avis sera joint à celui des services de l’Etat. 

Remarque : intégrer les recommandations concernant les 

anciens sites miniers (courrier du 15/12/2015 joint au mail) 

Cf. avis des services de l’Etat (DDTM64) 

16/04/2018 CCI Pau Béarn Avis favorable  

02/05/2018 Syndicat Eau et 

Assainissement des 3 

Cantons 

Eau potable : pas de remarques 

Défense incendie : information sur les caractéristiques de 3 

poteaux incendie 

 

Le rapport de présentation (pièce 1) et les annexes du P.L.U. 

(pièce 4) seront actualisés pour prendre en compte ces 

informations. 

02/05/2018 Syndicat Eau et 

Assainissement des 3 

Cantons 

Assainissement non collectif 

 Les parcelles A413 et A654 présentent une perméabilité 

inférieure à 10 mm/h, entrainant un « coût certain » pour 

la réalisation d’un dispositif d’assainissement. En tout 

état de cause, la règlementation devra être respectée ; 

 

Cf. réponse à l’avis de la CDPENAF 

02/05/2018 Syndicat Eau et 

Assainissement des 3 

Cantons 

 Etudes complémentaires nécessaires pour les parcelles 

A444 et A791, que le Syndicat peut éventuellement 

réaliser en interne lorsque la parcelle A791 sera 

nettoyée ; 

Des mesures de perméabilité sont prévues en relation avec le 

Syndicat. En fonction des résultats, la commune confirmera 

sa volonté de maintenir ces parcelles, le cas échéant dans les 

mêmes conditions que les parcelles A654 et A413, c’est-à-

dire sous réserve qu’une solution d’assainissement des eaux 

usées conforme à la règlementation soit trouvée par le 

pétitionnaire au moment du dépôt du PC. 

02/05/2018 Syndicat Eau et 

Assainissement des 3 

Cantons 

 Etudes à réaliser par les propriétaires avant dépôt du PC 

pour les bâtiments identifiés comme pouvant changer de 

destination 
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DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

02/05/2018 Syndicat Eau et 

Assainissement des 3 

Cantons 

Assainissement collectif 

Le coût par branchement de la construction d’un réseau 

d’assainissement collectif pour le secteur d’Audéjos dépasse 

les montants subventionnables. La situation pourra être 

réévaluée après 2023 et la réalisation du schéma directeur 

complet du Syndicat. 

 

14/05/2018 Institut National de 

l’Origine et de la Qualité 

(INAO) 

Pas de remarques  

24/05/2018 RTE Compléter la liste des servitudes I4 La liste des servitudes qui figure en annexe du PLU est celle 

transmise par les services de l’Etat en décembre 2017. Elle 

sera actualisée à la date d’approbation du P.L.U. 

24/05/2018 RTE Intégrer la carte jointe à l’avis  

Ajouter la note d’information relative à la servitude I4 aux 

annexes du P.L.U. 

Le plan des servitudes qui figure dans le P.L.U. (annexes) est 

celui fourni par les services de l’Etat qui regroupe l’ensemble 

des servitudes. L’ensemble des couches SIG des servitudes 

d’utilité publique n’étant pas disponible, la réalisation d’une 

carte globale prenant en compte le tracé des lignes RTE n’est 

pas réalisable. 

La carte et la note d’information fournies seront ajoutées à la 

pièce 4. 

24/05/2018 RTE Compléter le règlement (règles de prospect et d’implantation 

des lignes de transport d’électricité HTB et possibilité de 

modifier ou surélever les ouvrages HTB. 

Le règlement écrit autorise les « Locaux techniques et 

industriels des administrations publiques et assimilés » dans 

toutes les zones ; leur hauteur et leur implantation par 

rapport aux emprises publiques et par rapport aux limites 

séparatives ne sont pas règlementées : le règlement permet 

donc de répondre aux demandes formulées par RTE. 
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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

06/06/2018 CDPENAF Avis favorable sous réserve de reverser en zone agricole : 

 les parcelles A654 et A413 (Audéjos) 

 

La commune maintient les parcelles A654 et A413 en zone 

urbaine U sous réserve qu’une solution d’assainissement des 

eaux usées conforme à la règlementation soit trouvée par le 

pétitionnaire au moment du dépôt du PC. 

De plus le maintien de ces terrains est pertinent dans 

l’optique des études programmées à partir de 2023 sur la 

réalisation d’un éventuel réseau d’assainissement collectif 

(cf. avis du Syndicat Eau et Assainissement des 3 Cantons). 

06/06/2018 CDPENAF  les parcelles B163 et B170 (Audéjos) Les parcelles B163 et B170 seront reclassées en zone 

agricole A. 

06/06/2018 CDPENAF Avis favorable à la délimitation des STECAL NL, AD, ADt sous 

réserve de reverser en zone agricole les parcelles B163 et 

B170 

Cf. ci-dessus 

06/06/2018 CDPENAF Avis favorable au règlement des zones N et A concernant les 

extensions et les annexes des habitations existantes 

 

06/06/2018 CDPENAF Avis défavorable au règlement de la zone A qui doit exclure 

les constructions neuves non liées et nécessaires à 

l’exploitation agricole. 

Le règlement sera modifié. 

06/06/2018 CDPENAF Avis favorable pour la demande de dérogation à l’article 

L142-4 1° du code de l’urbanisme sous réserve de reverser en 

zone agricole : 

 les parcelles A654 et A413 (Audéjos) 

 les parcelles B163 et B170 (Audéjos) 

Cf. ci-dessus 

22/05/2018 Syndicat mixte d’eau et 

d’Assainissement Gave 

et Baïse 

Réseau d’eau potable 

 Avis favorable pour zones 1, 2, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 

15, 16, 20, 21, 28 
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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

22/05/2018 Syndicat mixte d’eau et 

d’Assainissement Gave 

et Baïse 

 Avis favorable avec observations : zones 3 (extensions et 

servitudes de passage à prévoir, présence de 

canalisations dans certaines parcelles), 8 (présence de 

canalisation dans la parcelle), 14 (présence de 

canalisations dans certaines parcelles), 17 (extension à 

prévoir), 18 (extension à prévoir), 19 (présence de 

canalisation dans la parcelle), 22 (extensions et 

servitudes de passage à prévoir, présence de 

canalisations dans certaines parcelles), 23 (présence de 

canalisations dans certaines parcelles), 24 (servitudes de 

passage à prévoir, présence de canalisations dans 

certaines parcelles) ,25 (servitudes de passage à prévoir, 

présence de canalisations dans certaines parcelles) , 26 

(servitudes de passage à prévoir), 29 (présence de 

canalisation dans la parcelle), 30 (extension à prévoir) et 

31 (présence de canalisation dans la parcelle) 

Le zonage n’est pas modifié. Un phasage de l’ouverture à 

l’urbanisation pourra éventuellement être mis en place. 

22/05/2018 Syndicat mixte d’eau et 

d’Assainissement Gave 

et Baïse 

 Avis défavorable : zone 27 (extension à prévoir) La zone 27 sera reclassée en zone AD en raison des coûts 

d’extension et/ou de renforcement qui peuvent être 

nécessaires pour desservir une zone UY à vocation d’activités 

artisanales et industrielles dont le foncier n’est pas maitrisé 

par la collectivité. 

22/05/2018 Syndicat mixte d’eau et 

d’Assainissement Gave 

et Baïse 

Assainissement 

 Avis favorable pour zones 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 

13, 14, 15, 16, 19, 20, 21, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 31 
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DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

22/05/2018 Syndicat mixte d’eau et 

d’Assainissement Gave 

et Baïse 

 Avis favorable avec observations : zones 11 (obligation de 

se raccorder au réseau présent dans le chemin Guilhare), 

17 (extension et poste de relevage à prévoir pour se 

raccorder au réseau dans le chemin de Guirot), 18 

(extension et poste(s) de relevage à prévoir pour se 

raccorder au réseau dans le chemin de Mariaü), 22 (selon 

les cas : extension et poste(s) de relevage à prévoir, ou 

assainissement non collectif après étude à la parcelle aux 

frais du pétitionnaire), 30 (extension et poste de relevage 

à prévoir, ou assainissement non collectif après étude à 

la parcelle aux frais du pétitionnaire) 

Le zonage n’est pas modifié. Un phasage de l’ouverture à 

l’urbanisation pourra éventuellement être mis en place. 

22/05/2018 Syndicat mixte d’eau et 

d’Assainissement Gave 

et Baïse 

 Autres zones : extension et poste de relevage éventuel si 

le réseau d’assainissement est confrontant à la parcelle, 

ou assainissement non collectif après étude à la parcelle 

aux frais du pétitionnaire) 

 

19/06/2018 Chambre d’Agriculture Avis favorable sous réserve : 

 de placer en zone A, les parcelles A1028 et A388 si les 

bâtiments sont utilisés par une exploitation agricole 

 

Les parcelles n’ont plus de vocation agricole (l’agriculteur a 

pris sa retraite). Les parcelles restent en zone urbaine U. 

19/06/2018 Chambre d’Agriculture  de reverser en zone agricole les parcelles B163 et B170  Cf. réponse à l’avis de la CDPENAF 

19/06/2018 Chambre d’Agriculture  que soit examinée la possibilité que les zones 

constructibles soient localisées de manière à rendre 

moins isolées les parcelles agricoles zonées At suivantes : 

AD388, AD446 et AD335 ; AI 296 et A198 ; A1104, A1105, 

AD448; AD450, AD452, AD457, tout en prenant en 

compte le PPRT 

Le zonage n’est pas modifié : les parcelles restent accessibles 

et ne sont pas enclavées. 
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DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

19/06/2018 Chambre d’Agriculture  que les constructions neuves non liées et nécessaires à 

l’exploitation agricole (sous-destinations « Artisanat et 

commerce de détail » et « Restauration ») soient 

interdites dans le règlement de la zone A et en zone N 

Zone A : Cf. réponse à l’avis de la CDPENAF 

Zone N : ces sous destinations sont déjà interdites dans le 

projet de règlement. 

19/06/2018 Chambre d’Agriculture  de supprimer dans la destination « Agricole » la précision 

des distances à respecter par les bâtiments d'élevage 

La commune souhaite maintenir la rédaction du règlement 

afin de garantir une bonne information du public. 

 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 

Avis favorable avec des observations : 

 des justificatifs complémentaires devront être apportés 

pour maintenir le classement des parcelles A654 et A413 

en zone U ; à défaut il conviendra de prévoir leur 

maintien en zone agricole et naturelle 

Cf. réponse à l’avis de la CDPENAF 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 maintenir les parcelles B 163 et B 170 en zone agricole Cf. réponse à l’avis de la CDPENAF 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 consommation d’espace : compléter les choix retenus en 

les justifiant au regard des contraintes et de l’état de la 

rétention foncière présent dans les différents secteurs de 

la commune 

Le rapport de présentation sera complété. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 recenser l’ensemble de l’offre de logements sociaux sur 

la commune (publique et privée) et évaluer le besoin, en 

location et en accession, au regard des conditions 

d’habitat des ménages, afin de répondre au PLH 

Le rapport de présentation sera complété. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 il est recommandé d’affiner les projets communaux 

autour de l’actuel stade, dont le site est impacté par le 

PPRT 

La commune a choisi de laisser une certaine latitude au 

règlement du P.L.U. dans la mesure où le secteur est soumis 

au règlement du PPRT 
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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 l’emprise générale du PPRT (y compris zone verte « v » 

qui fait l’objet de simples recommandations) devrait être 

matérialisée dans les documents graphiques et écrits et 

reportée sur un autre document cartographique du P.L.U. 

L’emprise globale du PPRT figure dans les annexes (pièce 4) 

du P.L.U. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 autres risques La liste des arrêtés de catastrophes naturelles figure dans le 

chapitre « 3.5.3 - Arrêtés de catastrophes naturelles » du 

Rapport de présentation du P.L.U. (pièce 1) 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 le dossier devra être plus précis sur le traitement et la 

gestion des eaux usées et des eaux pluviales des 

nouvelles zones ouvertes à l’urbanisation afin de 

s’assurer de l’absence de risques de pollution du milieu 

naturel et de la bonne conservation du site Natura 2000 

Les incidences du P.L.U. sur la qualité des eaux de surface et 

des eaux souterraines sont présentées dans le chapitre 

« 6.2.2.2 - Qualité des eaux » du Rapport de présentation du 

P.L.U. (pièce 1). 

Le règlement recommande la mise en place de dispositifs de 

stockage des eaux pluviales et de dispositifs de récupération 

des eaux de pluies (cuves) destinés à l'approvisionnement en 

eau pour des usages domestiques ne nécessitant pas d'eau 

potable. 

Il sera complété de façon à indiquer que les eaux pluviales 

doivent être infiltrées dans le terrain, sauf en cas 

d’impossibilité technique liée à la nature du sol ou à la 

présence d’une nappe. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Assainissement collectif : le règlement du P.L.U. devra 

prendre en compte les préconisations issues du schéma 

directeur d’assainissement (rendu prévu juin 2018) 

Le P.L.U. approuvé sera mis en compatibilité avec le schéma 

directeur d’assainissement si ce dernier est approuvé avant 

l’approbation du P.L.U. Dans le cas contraire, la mise en 

compatibilité du P.L.U. devra être réalisée après 

l’approbation du schéma directeur d’assainissement.  
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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 La commune doit disposer à minima d’un zonage des 

eaux pluviales et d’un plan des réseaux qu’il faut annexer 

au P.L.U. 

La commune ne dispose pas d’un schéma de gestion des eaux 

pluviales. 

Les annexes du P.L.U. seront complétées en fonction des 

éléments disponibles.  

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Compléter le règlement afin de prendre en considération 

le risque d’exposition aux pesticides de la population 

Il faut se référer à l’arrêté préfectoral pris. A signaler le 

rapport de présentation sera complété pour signaler 

l’existence de l’arrêté préfectoral du 16/09/2016 relatif aux 

mesures destinées à préserver les lieux et établissements 

accueillant des personnes vulnérables au risque d’exposition 

aux produits phytopharmaceutiques. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Compléter le résumé non technique et le rapport de 

présentation au sujet des canalisations de transports de 

matières dangereuses 

Les pièces seront complétées 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 actualiser et homogénéiser les périodes mentionnées 

dans le PADD 

Le PADD sera modifié 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Compléter et préciser les O.A.P. La commune ne souhaite pas apporter plus de précisions aux 

O.A.P. dans la mesure où les enjeux sont limités.  

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Document graphique : 

- L’emprise de la zone inondable du Henx est assez largement 

supérieure à celle du PPRI 

- Les limites de l’enveloppe du PPRT représentées ne 

correspondent pas aux limites d’étude du PPRT approuvé 

L’emprise des PPR sera vérifiée. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Compléter le règlement pour les zones affectées par un 

risque important de retrait gonflement des argiles 

Le règlement recommande d’ores et déjà d’appliquer les 

dispositions constructives préventives dans les secteurs 

concernés (page 12). La commune ne souhaite pas 

transformer ces recommandations en règles. 
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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Mieux encadrer les possibilités de construction en zone 

UEt 

La commune ne souhaite pas modifier le règlement du P.L.U. 

dans la mesure où le secteur est soumis au règlement du 

PPRT. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Compléter le règlement pour la zone NEi Le règlement sera modifié. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Modifier le règlement des zones A et N en ce qui 

concerne les destinations autorisées 

Cf. réponse à l’avis de la CDPENAF 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Modifier le règlement en ce qui concerne la gestion des 

eaux pluviales selon l’article L. 2224-10 du CGCT 

Cf. ci-dessus 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Servitude I6 La liste des servitudes qui figure en annexe du PLU est celle 

transmise par les services de l’Etat en décembre 2017. Elle 

sera actualisée à la date d’approbation du P.L.U. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 
 Servitude I1 et I3 La liste des servitudes qui figure en annexe du PLU est celle 

transmise par les services de l’Etat en décembre 2017. Elle 

sera actualisée à la date d’approbation du P.L.U. 

02/05/2018 Préfet des Pyrénées 

Atlantiques 

Citer le dernier arrêté préfectoral n°cana/18/22 relatif à 

l’établissement de canalisations de gaz signé le 24 avril 2018 

par le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. 

Les annexes du P.L.U. seront actualisées 

24/04/2018 Mission régionale 

d’autorité 

environnementale de la 

région Nouvelle-

Aquitaine 

Recommandations : 

 compléter le rapport sur la prise en compte de l’aléa 

remontée de nappe 

 

Le règlement sera complété (chapitre « Disposition générales 

- Prise en compte des risques ») en intégrant les mesures de 

prévention disponibles sur le site géorisques.gouv.fr. 
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Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

DATE ORGANISME REMARQUES REPONSE PROPOSEE 

24/04/2018 Mission régionale 

d’autorité 

environnementale de la 

région Nouvelle-

Aquitaine 

 compléter le rapport sur la gestion de la ressource en eau 

potable et d’adéquation de la ressource avec le projet 

d’urbanisation future compte tenu de l’accroissement 

attendu de la pression urbaine 

Le rapport de présentation (pièce 1) et les annexes du P.L.U. 

(pièce 4) seront complétés. 

Les syndicats n’ont relevé aucun problème de ressource en 

eau : celle-ci est suffisante pour répondre aux besoins futurs 

d’autant que les habitants consomment de moins en moins 

d’eau. 

 



Consultation des Personnes Publiques Associées 16 

 

 

 

Plan Local d’Urbanisme de Lacq-Audéjos 

AVIS REÇUS 

 

 













































































































































 Région Nouvelle-Aquitaine 

Porteur du Plan : Commune de Lacq-Audéjos
Date de saisine de l'autorité environnementale : 22 mars 2018
Date de la contribution de l'agence régionale de santé : 24 avril 2018

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 27 avril 2018 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine, cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 20 juin 2018 par délégation de la commission
collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Hugues AYPHASSORHO.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.
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Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine

sur l’élaboration du PLU de Lacq-Audéjos (Pyrénées-Atlantiques)

n°MRAe 2018ANA : 2018ANA74

dossier PP-2018-6367



I - Contexte général
La commune de Lacq-Audéjos1 (738 habitants sur 17,05 km²) appartient au département des Pyrénées-
Atlantiques et se situe dans la vallée du Gave de Pau, à une vingtaine de kilomètres au nord-ouest de Pau.

Lacq a donné son nom au site d’exploitation de gaz et au complexe industriel qui s’est développé à partir des
années 1950.

Lacq-Audéjos est traversée par l’autoroute (A64), par la voie ferrée Bayonne-Pau-Toulouse et par la RD817
Bayonne-Toulouse, classée à grande circulation.

Fig. 1 : Localisation de la commune de Lacq-Audéjos (Source : Géoportail)

Actuellement  soumise  au  règlement  national  d’urbanisme,  la  commune  de  Lacq-Audéjos  a  prescrit
l’élaboration  de  son  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  par  délibération  du  Conseil  Municipal  en  date  du
11/02/2013, complétée par la délibération du 14/12/2016.

Après  l’approbation  du  plan  de  prévention  des  risques  technologiques  (PPRT)  en  2014  et  du  plan  de
prévention  des  risques  d’inondation  (PPRI)  en  2015,  la  commune  a  souhaité  définir  des  objectifs  de
développement pour atteindre 875 habitants en 2030, soit 137 habitants supplémentaires, et pour développer
l’activité économique. La collectivité envisage ainsi une ouverture à l’urbanisation de 5,5 ha environ destinés
à l’habitat, l’artisanat et à l’industrie ainsi que le renforcement de l’offre de service et d’équipements d’intérêt
général dans le centre du village.

Lacq-Audéjos est directement concernée par deux sites Natura 2000 :

- FR 7200781 - Le gave de Pau (numéroté  sur la figure 2) ;①

- FR 7212010 - le Barrage d'Artix et les saligues du Gave de Pau (numéroté  sur la figure 2)②

1. Issue de la fusion en 1972 de deux villages : Lacq et Audéjos.
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La  commune  de  Lacq-Audéjos  est  également  concernée  par  la  zone  naturelle  d’intérêt  écologique,
faunistique et floristique de type 2  Réseau hydrographique du gave de Pau et ses annexes hydrauliques
(numérotée  sur la figure 2), qui recoupe partiellement les deux sites Natura 2000 précédents.③

L’élaboration du  plan  local  d’urbanisme (PLU)  a  donc  fait  l’objet  d’une évaluation environnementale,  en
application des articles L.104-1 et suivants du Code de l’urbanisme.

Fig. 2 : Espaces naturels remarquables et protégés de la commune de Lacq-Audéjos (Source : rapport de présentation
du PLU)

Cette démarche a pour but d’évaluer les incidences du plan sur l’environnement et d’envisager les mesures
visant à éviter, réduire ou, en dernier lieu, à compenser les incidences négatives. La procédure est détaillée
dans le rapport de présentation établi conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme et objet du
présent avis.

II - Contenu du rapport de présentation, qualité des informations qu’il contient et
prise en compte de l’environnement par le projet de PLU.

1 - Remarques générales.
Le rapport de présentation du PLU de Lacq-Audéjos répond aux exigences de l’article R.151-3 du Code de
l’urbanisme. Il est proportionné aux enjeux existants sur le territoire et aux effets potentiels de la mise en
œuvre du PLU.

L’Autorité environnementale souligne la qualité du dossier, pédagogique et richement illustré.

La cartographie réalisée à différentes échelles, jusqu’à la parcelle, permet de comprendre les choix opérés
sur les différents secteurs de la commune. Cette analyse témoigne d’une connaissance précise et actualisée
du territoire communal et permet de distinguer clairement la destination des parcelles.

L’état  initial  de  l’environnement,  très  détaillé,  aurait  opportunément  pu  être  conclu  par  une  synthèse
graphique permettant  de visualiser la répartition spatiale des enjeux énoncés, dans le but d’améliorer la
compréhension des choix opérés par la commune.
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2- Diagnostic et analyse de l’état initial de l’environnement.

L’analyse de l’état initial expose clairement les enjeux de la commune. La large vallée du Gave de Pau offre
à  la  fois  des  vues  lointaines,  un  terroir  propice  à  l’agriculture  et  un  espace  favorable  à  l’implantation
d’activités,  d’habitat  et  d’infrastructures.  Depuis  1999,  la  population  connaît  une  légère  augmentation
(+0.7%), liée à un solde naturel et à un solde migratoire positifs. Quatre à cinq logements ont été construits
chaque année dans la période 2006-2015. Au cours de la période 2007-2016, la construction de 3,8 ha de
locaux non résidentiels a été autorisée. Il s’agit de locaux industriels pour plus des trois quarts des surfaces
créées, mais aussi de surfaces à vocations de bureaux et entrepôts. 
Les  enjeux  communaux  sont  l’habitat,  la  préservation  de  l’agriculture  et  le  développement  de  l’activité
économique.

Concernant l’analyse des réseaux existants, le rapport identifie le faible rendement (48%) du réseau d’eau
potable dans le village de Lacq qui est destiné à recevoir l’essentiel du développement de la commune. Le
dossier  ne  permet  pas  d’appréhender  les  objectifs  de  la  collectivité  en  matière  de  préservation  de  la
ressource  en  eau  potable.  L’Autorité  environnementale  considère  que  les  éléments  permettant
d’évaluer les efforts  de la commune en matière de la gestion de la ressource en eau potable et
d’adéquation de la ressource avec le projet d’urbanisation future doivent être apportés.

III - Projet communal et prise en compte de l’environnement.

Le projet présenté tient compte des principaux enjeux soulevés dans le diagnostic et l’analyse de l’état initial
de l’environnement.

La commune a pour objectif d’atteindre 875 habitants en 2030, en s’appuyant sur l’organisation urbaine de la
commune et en prenant en compte les risques identifiés, les servitudes et les nuisances. Le projet communal
vise ainsi la construction d’environ 48 logements en envisageant :

• le renforcement mesuré de l’habitat à Audéjos ;

• le recentrage de l’habitat sur les principaux pôles urbanisés de la commune, principalement à l’est du
bourg de Lacq (Mariaü), en limitant les constructions dans le périmètre du PPRT ; 

• le renforcement des équipements et services dans le village de Lacq, dans les limites du règlement
du PPRT ;

• le renforcement du pôle industriel, en permettant la construction dans les espaces disponibles.

L’urbanisation est localisée essentiellement en densification des zones urbaines U et les zones à urbaniser
AU sont limitées à 1,73 ha pour l’habitat et 3,75 ha pour l’artisanat et l’industrie. Les extensions urbaines sont
situées dans ou en continuité immédiate de l’enveloppe urbaine existante. Ceci doit permettre de limiter les
conflits d’usage potentiels à l’interface des zones urbanisées et agricoles.

Le document expose la manière dont le projet prévoit de préserver les paysages, notamment au droit des
entrées de ville est et ouest du village de Lacq, et de prendre en compte la prévention des risques inondation
et des risques technologiques. Il identifie précisément les éléments de paysage à préserver (haies, ripisylves,
…).

Les espaces classés Natura 2000 sont préservés de l’urbanisation.

Le  développement  de  l’urbanisation  est  prévu  principalement  dans  le  village  de  Lacq  qui  bénéficie  de
l’assainissement  collectif.  La  charge  hydraulique  de  la  station  d’épuration de Lacq-Abidos  est  de  2 899
équivalents-habitants en 2016 pour une capacité nominale 3 800 équivalents-habitants. Le dossier indique
que la capacité résiduelle de la station d’épuration est suffisante au regard des objectifs démographiques de
la commune.

Les zones à urbaniser à vocation d’activités AUy prévues à l’ouest du village de Lacq (zones hachurées dans
la figure 3) sont situées dans les zones de nappe sub-affleurante et à sensibilité forte à l’aléa remontée de
nappe (page 102 du rapport). Le dossier ne précise pas comment cet aléa est pris en compte.  L’Autorité
environnementale recommande de compléter le dossier sur ce point.
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Fig. 3 : Localisation des zones à urbaniser à vocation d’activités Auy sur cartographie de l’aléa remontée de
nappe (Source : rapport de présentation du PLU et plan de zonage)

IV - Synthèse des points principaux de l’avis de l’Autorité environnementale.

Le projet de plan local d’urbanisme de Lacq-Audéjos vise à encadrer le développement de la commune à
l’horizon 2030 et à préserver la qualité écologique et paysagère du territoire communal.

Le dossier fait état d’une consommation d’espace localisée en continuité de l’urbanisation existante et dont la
densité et la vocation tiennent compte des principaux enjeux communaux, qu’il s’agisse de la préservation
des  milieux  naturels  d’intérêt  ou  du  respect  des  prescriptions  liées  au  plan  de  prévention  des  risques
d’inondation et au plan de prévention des risques technologiques. Il pourrait cependant préciser la manière
dont est pris en compte l’aléa « remontée de nappe » pour les zones à urbaniser à vocation d’activités AUy
situées au sud-ouest de la commune.

De plus, la collectivité identifie le faible rendement du réseau d’eau potable dans le village de Lacq mais ne
présente pas d’élément permettant de constater les efforts en matière de préservation de cette ressource.
L’Autorité  environnementale  recommande donc de compléter  le  rapport  sur  ces  points  compte tenu de
l’accroissement attendu de la pression urbaine.
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